
de reforme des services, 
des structures et du fonds 
de défense professionelle 
repose sur les deux "pôles" qui doivent sous-tendre l'action syndicale au sein de 

la CSN. Il respecte, d'une part, le fondement traditionnel du syndicalisme en A-

mérique du Nord qui est le contrat de travail et, d'autre part, il favorise la partici-

pation des travailleurs aux politiques de contestation sociale qui dépassent le 

cadre de la convention collective. L'un et l'autre des deux objectifs sont mainte-

nant interdépendants et ne peuvent plus se dissocier. 

C'est là une des principales idées qu'a développées le président de la 

CSN, Marcel Pépin, lorsqu'on a dévoilé devant plus de 400 dirigeants et employés 

du mouvement, le 16 avril, ce projet qui avait été préparé par un sous-comité de 

l'exécutif de la CSN et approuvé par l'exécutif. Le président général a alors expli-

qué le sens des réformes proposées. Voici les grandes lignes de son allocution: 

Le projet de réforme des services pré-
voit, d'une part, une accentuation considéra-
ble du rôle des fédérations qui devront dis-
penser les services professionnels qu'on at-
tend d'elles. "Nous ne pouvons tolérer que la 
CSN, qui est l'organisme responsable, soit 
battue en bi-èche par un affilié qui se foute-
rait de ses responsabilités. Nous ne [ X j u v o n s 
accepter que les fédérations remplissent à 
moitié leur mission", a déclaré Marcel Pépin. 
Dans ce but, le projet propose l'instauration 
d'un système de péréquation afin de faire en 
sorte que les groupes les plus faibles aient 
eux aussi la capacité financière de rendre les 
services professionnels qu'on attend d'eux. 

D'autre part, le projet de réforme des ser-
vices n'axe pas le syndicalisme de la CSN 
uniquement sur la profession. Ce syndicalis-
me "sur une patte" est une illusion grave qui 
doit être combattue, a dit le président. On pré-
voit donc que la CSN avec ses services géné-
raux et ses conseils centraux, ces "mini-CSN", 
pourront vraiment faire déboucher le mou-
vement sur la contestation sociale et permet-
tre aux travailleurs de participer aux politi-
ques qui dépassent le cadre de la convention 
collective. 

Le projet de réforme des structures, pour 
sa part, vise surtout à assurer une participa-
tion active de l'ensemble des membres de la 
CSN aux prises de décision. "11 faut donner 
à tous des chances réelles et pratiques de vi-
vre intensément le moiu'ement, d'y être mem-
bres à part entière, de développer un sens 
aigu du militantisme", a déclaré à ce sujet 
Marcel Pépin. Plus loin, il ajoutait: "La CSN 
ne peut être l'affaire d'une poignée d'hommes, 
fussent-ils les meilleurs au monde. Ce mou-
veinent est la propriété des travailleurs qui, 
de peine et de misère, l'ont bâti quotidienne-
ment. S'il y en a qui ont rêvé de s'en accapa-
rer, ils doivent continuer à se rendre compte 
que leurs rêves resteront toujours éloignés de 
la réalité". 

Au niveau du comité exécutif, le projet 
prévoit l'addition de deux officiers élus le 
premier vice-président et le directeur des 
services pour décharger les trois actuels, le 
président, le secrétaire et le trésorier. 

Quant au nouveau Bureau confédéral, il 
groupera des représentants de fédérations. 
"Comme elles doivent occuper dorénavant 
toute la responsabilité de la négociation et de 
l'application des conventions il est normal 
qu'elles soient représentées adéquatement à 
l'intérieur du mouvement", dit le texte du pro-
jet. 

Une des principales innovations en matière 
de structures réside dans la création d'un Con-
seil confédéral, qui remplacera le Bureau con-
fédéral actuel. Par le canal des conseils cen-
traux, qui nommeront les délégués, ce seront 
les syndicats, les membres de la base qui se-

ront représentés sur ce conseil, a fait re.ssor-
tir le président. Le texte du projet ajoute à ce 
sujet: "Le rôle du Conseil confédéral consis-
tant maintenant davantage à l'orientation gé-
nérale du mouvement; à l'analyse et à la so-
lution des questions qui, de plus en plus, dé-
bordent la convention collective, il apparait 
rationnel qu'il soit composé de délégués des 
conseils centraux. En ce faisant, on assure une 
plus grande représentation régionale. Il nous 
apparait que cette mesure favorisera, entre 
autres, une plus grande participation de tous 
les syndicats affiliés à l'action des conseils 
centraux". 

Le projet de réforme du fonds de défense 
professionnelle prévoit l'addition à l'unique 
caisse confédérale existant actuellement de 
11 caisses fédérales (une par fédération). Cette 
mesure de décentralisation favorisera la con-
sultation, l'échange, l'information; c'est-à-dire 
une prise de conscience, estime-t-on, étant 
donné que les différents fonds seront appelés 
à s'entraider lorsque les besoins le nécessite-
ront. Le besoin de ces réfonnes se faisait gran-
dement sentir puisque, selon l'expression de 
Marcel Pépin ce mouvement était ce qu'il 
est aujourd'hui, dans ses structures fondamen-
tales, alors qu'il n'avait pas le quart d'adhé-
rents cju'il a aujourd'hui". 

"Cela signifie qu'au cours des ans, il a fal-
lu procéder à du rapiéçage, établir des politi-
ques après coup.. ." , a expliqué le président 
car, au cours des années, la vie syndicale a 
dû s'adapter aux réalités concrètes et des rè-
gles se sont établies après coup parce que 
toutes les situations n'avaient pas été prévues. 

Le projet actuel, "c'est un plan d'avenir", 
déclarait Marcel Pépin le 16 avril. Il per-
mettra vraiment l'intégration de tous les grou-
pes au sein du mouvement. 

"Maintenant que les groupes nouvellement 
arrivés chez-nous ont pris leur essor, qu'ils ont 
été amplement aidés par les plus anciens, tous 
devront faire l'effort pour ne bâtir qu'un seul 
mou\ement où les mêmes règles s'applique-
ront indistinctement", a-t-il dit, ajoutant: "Tout 
le monde aura compris que le développe-
ment, l'expansion de la CSN continuera à 
s'opérer par l'ensemble du mouvement, que 
la protection de ceux qui sont déjà dans le 
mouvement dépend, en partie, de Tap^wrt 
de nouveaux groupes. Lorsqu'il est question 
de traiter tout le monde sur le même pied, 
on réalisera que ce n'est pas en refusant d'in-
vestir pour aider d'autres groupes à joindre 
nos rangs que nous respecterons cette règle, 
bien au contraire. Les travailleurs, comme les 
chiffres le démontrent, font de plus en plus 
confiance à la CSN et nous maintiendrons cet 
élan". 
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L'étude du projet de réforme des services, 
des structures et du fonds de défense profes-
sionnelle de la CSN donnera lieu, au cours 
des prochaines semaines et des prochains mois, 
à une vaste consultation au sein du mouve-
ment. 

On sait que ce projet a été préparé par 
un sous-comité de l'Exécutif de la CSN, com-
posé du président général Marcel Pépin, du 
secrétaire général Raymond Parent, du tréso-
rier Jacques Dion, du premier vice-président 
Adrien Plourde et du quatrième vice-président 
Paul-Emile Dalpé. Il fut par la suite approuvé 
par l'ensemble de l'Exécutif. 

Le projet a été rendu public les 16 et 17 
avril, devant plus de 400 dirigeants et em-
ployés de la CSN. En plus des membres du 
Bureau confédéral, il y avait à ces " assises 
générales " de la CSN, qui .se .wnt tenues à 
Beauport, des représentants des fédérations, 
des conseils centraux et plmieurs permanents 
.syndicaux. 

Le 17 avril, le Bureau confédéral a été 
saisi officiellement du document. Après avoir 
reçu le projet, le Bureau l'a retourné au sous-
comité de l'Exécutif en lui demandant de faire 
les con,mltations néces.mires au sein du mou-
vement et de l'en saisir de nouveau au cours 
du mois d'août. 

Afin de remplir ce mandat qui leur a été 
confié par le Bureau confédéral, les membres 
du sous-comité de l'Exécutif effectueront à 
compter de la mi-mai ime tournée de tous les 
sonseils centraux, pour informer les membres 
du contenu exact du projet; pour leur fournir 
toutes les informations nécessaires, pour répon-
dre à leurs demandes d'explication et pour 
recevoir leurs critiques et sugge.stions. Seront 
invités à ces assemblées des conseils centraux 
non .seulement les officiels de ces organismes, 
mais également les représentants des fédéra-
tions et les membres des exécutifs de tous 
les syndicats, ain.si que les simples membres 
sHls le désirent. 

Auparavant, les membres du sous-comité 
auront rencontré les représentants des fédé-
rations pour préciser la répartition du person-
nel à travers le territoire. 

C'e.st donc dire qu'une étude approfondie 
du projet sera rendue possible grâce à une 
large diffusion qui donnera lieu à une vaste 
consultation au .sein de tout le mouvement. 

Il faut noter, comme le pré.sident Marcel 
Pépin l'a rappelé le 16 avril, que c'est le Con-
grès confédéral de l'automne prochain qui doit 
prendre la décision définitive concernant le 
projet; puisque ce.st le seul organisme dans 
la CSN habilité à le faire. D'ici là, il ne s'agit 
que d'un projet qui peut être modifié ou mê-
me rejeté, a-t-il ajouté. 

Le président général a expliqué que la 
préjmration du projet a exigé beaucoup de 
travail. " Un travail de réflexion considérable 
a été entrepris, de nombreuses recherches ont 
été faites, des études comparatives ont été 
poursuivies. Le comité chargé de présenter le 
rapport a travaillé de très nombreux jours pour 
atteindre ce résultat. (...) A mon avis, jamais 
dans notre histoire une étude aussi exhaustive 
n'a été faite de la vie interne de notre mou-
vement", a-t-il déclaré le 16 avril. 
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Dans le numéro du 

15 mars du "Travail des 

Militants", on a rappor-

té les principales déci-

sions d'ordre public des 

quatre premières réu-

nions du Bureau confé-

déral tenues après le 

congrès de 1966, celles 

des 16-17 décembre 

1966, du 17 février 

1967, des 11 et 12 mai 

1967 et des 4-5 août 

1967. 
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Bureau confédéral a-

près chacune des réu-

nions. 

Votre Bureau Confédéral 
Ce qui s^est passé à la CSN depuis le congrès 1966 — vos délégués à Voeuvre 

5e réunion 
les 8-9 septembre 1967 

Les corporations 
professionnelles 

La Fédération des Inj^é-
iiicurs et (-adrcs a i>ré.sc'nté 
une résolution déclarant : 

A) Que les ix)uvoirs et 
lîrérofîativi's des coriX)ra-
tions i^rofessionnelles se li-
mitent à déterminer les 
conditions d'admission à 
l'exercice de la ]:)rofession, 
à contnMer la (qualité des 
actes lîrofessionnels, à iin-
))Oser des sanctions disci-
plinaires, et à mettre en vi- | 
gueur toute autre mesure > 
destinée à la |)rotection du , 
lîuhlic. ; 

B) Qu<> les syndicats se 
charf^ent de la jiromotion 
des intérêts économiques et 
i:)r()fessionnels de leurs 
membres )iar la né^^ociation 
collective. 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral, re-
commande l'adoption de 
cette résolution en modi-
fiant la i^artie " B "' dans le 
sens suivant : " I^a im)mo-
tion des intérêts économi-
(lues et i^rofessionnels des 
membres de ces corpora-
tions devrait ètr(^ du do-
maine contractuel ". Le Bu-
reau adopte celte recom-
mandation. 

Conseils 
économiques 
régionaux 

Le C'onseil réj^ional Sa-
guenay - Lac St-Jean a 
iwésenté une résolution dé-
clarant : " Que la CSN fas-
se les i:)ressions nécessaires 
l^our ((ue les conseils éco-
nomi(iues régionaux soient 
reconnus." 

] .e comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande : 1) (lue la juri-
diction corresponde à l'une 
des ]() régions administra-
tives; 2) cjue les organismes 
démocratiques composés 
de conseils de villes et de 
comtés des organismes so-
ciaux et (lue des organis-
mes sociaux (>t économi-
ques y soient représentés. 

Le Bureau confédéral a-
dopte la recommandation 
du comité en modifiant la 
deuxième recommandation 
comme suit: " Que les Con-
seils économiques régio-
naux formés sur une base 
démocratique, composés 
de conseils de villes et de 
comtés, des organismes so-
ciaux et économiques, y 
soient reconnus 

• Office du plan 
Le Conseil régional Sa-

guenay - Lac St-Jean a pré-
senté une résolution décla-
rant : " Que la province soit 
dotée d'un organisme plani-
ficateur et bien outillé pour 
(lu'il puisse travailler effi-
cacement pour le bien-être 
de la population ", 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande l'adoption de 
cette résolution et souligne 
qu'il est d'accord avec une 
des recommandations du 
rapport annuel du Conseil 
d'orientation économique 
qui demande la création 
d'un Office du plan. Le co-
mité demande à la CSN de 
faire les pressions qui 
s'imposent auprès du gou-
vernement. 

Le Bureau adopte cette 
recommandation et décide 
que la CSN insistera pour 

\q}i'à la nochainc session 
' provinciale, priorité soit 
: donnée à une léf^islation 
instituant un Office du 

' plan. 

• Fiscalité et 
t a x a t i o n 

Lors de cette réunion du 
Bureau confédéral, on a 
étudié i)lusieurs résolutions 

j concernant la fiscalité et la j 
taxation. La plupart de ces • 
résolutions ont été référées i 
à l'exécutif de la CSN ix)ur 
(lu'elles fassent partie d'u-
ne étude sp(xiale, afin de i 

i bien définir la politi(iue 
fiscale de la C3SN par rap-
port à la fiscalité générale. 
(Un comité de trois mem-
bres, du Bureau confédéral 
fut créé à cet effet à la 
séance du 2 décembre 1967. 
Il fit un premier rapport 
à la séance du 2 février 
1968. Il a iXHir mandat 
d'étudier les rapjiorts Car-
ter ( f Bélanger). 

Les deux résolutions sui-
\antes furent référées à ce 
comité: 

1 )Celle émanant du Con-
seil légionale du Saguenay-
Lae Saint-Jean, réclamant: 

• Que la i^ublicité soit su-
jette au régime de taxa-
tion. 

• Que la C'SN demande 
(lue les montants ver-
sés par les travailleurs 
pour leur C'omité pari-
taire, soient déductibles 
de rimp()t, comme les 
cotisations syndicales. 

2) O l l e du Conseil Cen-
tral de St-Jean réclamant: 

1) Qu'à l'occasion de l'é-
tude sur la fiscalité, la CSN 
se i)réoccui)e du i^roblème 
des i:)ropriétaires de mai-
•sons imifamiliales; 

2) Que soit déduit de 
l'impôt le coût des frais de 
transport et de déplace-
ment occasionnés par le 
travail. 

Publicité 
Le Conseil régional du 

Saguenay - Lac Saint-Jean 
a présenté une résolution 
demandant : " Que le gou-
vernement fédéral inter-
vienne dans la publicité 
tendancieuse et mensongè-
re." 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande l'adoption de 
cette résolution. Le Bureau 
l'adopte en précisant qu'il 
s'agit de "publicité com-
merciale." 

Ministère de 
la Consommation 

Le Conseil régional du 
Saguenay - Lac Saint-Jean 
a présenté une résolution 
déclarant : " Que le gou-
vernement fédéral hâte la 
formation d'un ministère de 
la Consommation." 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande l'adoption de 
cette résolution. Le Bureau 
l'adopte. 

Accidents 
du t r a v a i l 

Le Conseil régional du 
Saguenay - Lac Saint-Jean 
a présenté une résolution 
réclamant : " Que la loi des 
accidents du travail œ u v r e 
tous les secteurs, sans dis-
crimination, et que la CSN 
proteste contre les retards 
de paiement des allcKjations 
aux accidentés du travail. 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-

commande l'adoption de 
cette résolution et attire 
l'attention des délégués sur 
le fait (lue le ministre du 
Travail a annoncé un plan 
quinquennal qui œuvrira 
progressivement à peu près 
tous les employés salariés. 
La deuxième partie de cet-
te résolution a déjà fait 
l'objet de plusieurs discus-
sions au cours des c-ongrès 
et séances antérieures du 
Bureau confédéral. Mais le 
comité est d'opinion que la 
CSN devrait monter un 
dossier sur cha(iue cas de 
retard de la Commission 
des accidents du travail, a-
fin de palier cette lacune. 

Le Bureau adopte la ré-
solution et décide qu'un 
communiqué sera envoyé à 
tous les siindicats pour leur 
signaler que la CSN devrait 
être informée de tous les 
cas de retard de la Com-
nmsion des accidents du 
travail potir tenter de les 
aider. 

Chiropraticiens 
Le Conseil régional du 

Saguenay - Lac Saint-Jean 
a présenté une résolution 
demandant que la CSN fas-
se de nouv("llcs pressions 
pour (}ue les chiroprati-
ciens soient reconnus. 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande l'adoption de 
cette résolution en signa-
lant (lu'elle a déjà fait l'ob-
jet de décisions antérieures 
dans le même sens. Le Bu-
reau l'adopte. 

Loterie provinciale 
Le Conseil régional du 

Saguenay - Lac Saint-Jean 
a i^résenté une résolution 
déclarant : " Que la CSN 
demande au gouvernement 
fédéral qu'il amende le Co-
de pénal ]X)ur permettre 
aux provinces de se créer 
de nouveaux revenus par 
une loterie provinciale." 

Le œ m i t é des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande l'adoption de 
cette résolution. Le Bureau 
l'adopte. 

L 'organisation 
La Fédération de la Mé-

tallurgie a présenté une ré-
solution demandant : " Que 

I la CSN active une organi-
sation planifiée dans l'in-
dustrie de base et qu'elle 
fasse en même temps l'é-
ducation des syndicats nou-
vellement organisés 

Le comité des résolutions 
du Bureau confédéral re-
commande l'adoption, en 
principe, de cette résolu-
tion. Le Bureau l'adopte. 
Le Bureau adopte aussi un 
amendement voulant que 
"l'ori:iani.sation .s'étende à 
tous les travailleurs, parti-
culièrement ceux qui ne 
sont pas orf^anisés." 

Contributions 
à la CISC 

Au c-ours de cette réu-
nion, les délégués ont en-
tendu des exposés du con-
frère Maurice Boudaloux, 
président de la Confédéra-
tion internationale des syn-
dicats chrétiens (CISC) et 
du confrère Emilio Maspe-
ro, sec. général de la Con-
fédération latino-améri(3ai-
ne des syndicsits chrétiens 
(CLASC). 

Par suite, l'Exécutif a re-
commandé : que la CSN fa-
vorise l'organisation régio-
nale CISC d'une région CL 
ASC-CSN, pourvu que la 
CISC soit d'accord. Tou-
jours avec l'approbation de 

la C;iSC, que la CSN fasse 
une aide (directe à la CLA 
s e en payant la valeur de 
deux i>ermanents jus(;[u'au 
30 juin 1968 et de (|uatre 
permanents du 1er juin 
1968 au 31 mai 1969; ce 
qui é(iuivaut à $5,000 ix)ur 
la première amiée et à 
$10,000 pour la deuxième 
année. 

Le Bureau confédéral 
adopte unanimement la re-
commandation de l'Exécu-

\tif. 

• A c t i o n politique 
André L'Heureux donne 

les grandes lignes du rap-
port du Comité central 
d'action politique. 

En marge de ce rap|X)rt, 
le président général Marcel 
Pépin, commente le con-
flit ((ui oppose les radiolo-
gistes au gouvernement 
provincial. Il signale (lue la 

I CSN et la FTQ, dans un 
' communiqué commun, ont 
marqué leur désapproba-
tion devant l 'attitude de ces 
spécialistes qui réclament 
des augmentations de $10,-
000 alors (lu'ils ont déjà un 
revenu moyen de $32,000. 

Au sujet du rapix)rt du 
Comité central d'action po-
liti(iue, l'Exécutif suggère 
au resjîonsable d'ajouter à 
son programme d'action le 

! problème de l'assurance-
santé. Le Bureau confédé-
ral endosse cette su^fies-
tion. 

6e réunion 
le 4 novembre 1967 

L ' a v e n i r du 
syndicalisme dans 
la fonction publique 
et l ' a t t i t u d e d u 
gouvernement d a n s 
la grève de la C T M 

Cette réunion du Bureau 
confédéral avait été convo-
quée pour examiner l'ave-
nir du syndicalisme dans la 
fonction publique et l'atti-
tude du gouvernement pro-
vincial à la suite de la grè-
ve des employés de la 
Commission de Transport 
de Montréal. 

Yvan Blain, président du 
Syndicat des employés du 
Transport de Montréal et 
vice-président de la CSN, 
puis le président général, 
Marcel Pépin, font d'abord 
des exposés résumant l'his-
torique du conflit. Expli-
quan-t ses conséquences et 
proposant une ligne de con-
duite. Après discussion, les 
sept résolutions suivantes, 
proposées par des délé-
SMés, ont été adoptées par 
le Bureau confédral. 

Première résolution 

Que le Bureau confédé-
ral réprouve et condamne 
les principes et les termes 
contenus dans le bill numé-
ro 1, en rappelant : 

1) Que le bill numéro 1 
est dirigé uniquement con-
tre les travailleurs de la 
CTM, alors que le premier 
ministre lui-même a décla- j 
ré que les torts sont parta-
gés et que les chauffeurs 
d'autobus ne sont pas 
payés; 

2) Que l'article 1 du bill 
enlève le droit civil à des 
individus; le principe de 
cet article pourrait c-ondui-
re le législateur à adopter 
des législations contraires 
aux Droits de l 'Homme, 

inscrits dans la charte uni-
verselle et adoptée en bon-
ne partie par le gouverne-
ment canadien; 

3) Que le Bureau confé-
déral considère que l'inclu-
sion dans ce bill d'une telle 
pénalité conduisant jusqu'à 
la mort du syndicat est un 
reliquat des anciennes lé-
gislations passées par le 
gouvernement entre les an-
nées '50 et '55; 

4) Que le Bureau confé-
déral considère également 
que les pénalités inscrites 
à la loi étaient de nature et 
sont de nature à faire croire 
que les travailleurs sont 
des gens qui ne veulent pas 
respecter les normes et que 
les pénalités sont dispro-
portionnées dans les cir-
constances. 

Adoptée unanimement. 

Deuxième résolution 

1) Que le Bureau confé-
déral appuie fortement l'ac-
tion i^rise par les membres 
des (livers syndicats de la 
CTM; 

2) Que le Bureau confé-
déral approuve indéniable-
ment l'action concertée et 
les positions prises par la 
Fédération clés Services 
Publics et par la CSN dans 
le conflit de la CTM; 

3) Que le Bureau confé-
déral appuie les attitudes 
de la direction de la CSN 
et sa politique actuelle 
dans les conflits. 

Adoptée unanimement. 

Troisième résolution 

(Proposée par le confrère 
Robert Sauvé, appuyée 
par le confrère; Adrien 
Plourde). 
Que le Bureau confédé-

ral réuni en assemblée gé-
nérale à Québec, félicite et 
remercie très chaleureuse-
ment le président général 
de la CSN d'avoir mis tout 
en oeuvre pour la défense 
des intérêts des travailleurs 
de la CTM et c(5iséquem-
ment de l'ensemble des sa-
lariés. 

Adoptée. 

Quatrième résolution 
Que le Bureau confédé-

ral dénonce et condamne 
les manques d'objectivité 
et les attitudes patronales 
prises par les éditorialistes 
de la plupart des média 
d'information durant le 
conflit de la CTM; et que 
l'Exécutif de la CSN expli-
cite davantage cette résolu- j 
tion pour la rendre confor-
me au droit du public à 
l'information. 

Adoptée unanimement. 

Cinquième résolution 

Que le Bureau confédé-
ral regrette que la plupart 
des éditorialistes qui ont 
écrit sur la grève de la CT 
M n'aient pas renseigné le 
public adéquatement, en 
s'abstenant de parler de fa-
çon équitable des démar-
ches et des efforts que les 
négociateurs syndicaux ont 
fait pour trouver un règle-
ment satisfaisant au conflit. 

Adoptée unanimement. 

Sixième résolution 

Considérant que le bill 
numéro 1 est la négation du 
droit fondamental de négo-
ciation et du droit de grève 
dans le secteur public; 

Considérant la possibili-
té que le gouvernement ait 
recours aux mêmes moyens 
dans les prochaines négo-
ciations, SPEQ, RAQ, hô-
pitaux, fonctionnaires pro-
vinciaux; 

Considérant l 'urgence 
d 'une action concertée du 
mouvement et la nécessité 
d'une information ordonnée 
et soutenue pour faire con-

naître aux membres et à la 
population en général les 
données des problèmes; 
IL EST RÉSOLU 

1) Que la CSN diffuse 
l'information nécessaire 
avant, pendant et à la suite 
de négociations et de con-
flits aui^rès des membres et 
de la population, par les 
moyens de TV, journaux, 
radio, communications in-
ternes, assemblées régiona-
les et tout autre moyen pu-
blicitaire; 

2) Que la CSN tente de 
faire front commun avec la 
C E Q et la FTQ, et l 'UCC 
s'il y a lieu, pour une unité 
d'action face au gouverne-
ment; 

3) Que la CSN fournisse 
aux comités d'action politi-
que l'aide des permanents 
et les moyens indispensa-
bles à un travail accru, de 
façon à amener les mem-
bres et les autres travail-
leurs à prendre conscience 
des problèmes et à forcer 
les députés à se prononcer 
publiquement. 

Adoptée unanimement. 

Septième résolution 

Il s'agit d'une déclaration 
où le Bureau réaffirme les 
principes qui guident la C 
SN dans ses relations avec 
ses syndicats affiliés et 
dans son action dans le 
secteur public. Dans cette 
déclaration, le Bureau, a-
près avoir rappelé la bruta-
lité et le raffinement des 
atta(iucs auxquelles a dû 
faire face la CSN au temps 
de la grève de la CTM, ré-
pète (lue la CSN n'empê-
chera jamais l'exercice de 
la souveraineté des syndi-
cats qui lui sont affiliés. 

Au sujet des conflits dans 
le secteur public, le Bureau 
confédéral condamne no-
tamment le recours à l'in-
jonction et rejette l'arbitra-
ge obligatoire. 

La résolution propose 
plutôt que les pouvoirs pu-
blics abordent le phénomè-
ne des grèves dans la fonc-
tion publique, de manière 
positive, en employant des 
moyens comme les sui-
vants : 

• accélérer le règlement 
des griefs en cours de con-
vention; 

• s'équiper de tout le né-
cessaire en hommes et en 
moyens matériels pour ar-
river à pouvoir traiter les 
problèmes de relations de 
travail avec les instruments 
qu'il faut; 

• faire échec au patronat; 

• abandonner l'idée de se 
conformer servilement aux 
conceptions et aux désirs 
de l'entreprise privée en 
matière de relations de tra-
vail; 

• accepter l'idée de la 
promotion des employés 
publics, de manière à atti-
rer toutes les compétences 
nécessaires dans le secteur 
public; 

• mettre sur pied, de con-
cert avec les syndicats, 1(ÎS 
modes de participation né-
cessaires à une saine admi-
nistration du travail. 

Adoptée unanimement. 

7 e réunion 
les 1er et 2 décembre 
1967 

Démission d e 
S a u v é ; 
élection de P a r e n t 

Le secrétaire général Ro-

bert Sauvé a donné lecture 
du texte de sa démission. 
Puis, le Bureau confédéral 
a i^ris la décision suivante : 
" Que le document de l'ex-
secrétaire général soit reçu 
et classé." 

Par la suite, les membres 
du Bureau élisent Ray-
mond Parent comme secré-
taire général et Jean-Paul 
Breuleux pour succéder à 
Raymond Parent au poste 
de troisième vice-i^résident. 

Assurance-santé 
Il est proposé et secondé 

par deux délégués que la 
CSN demande au gouver-
nement fédéral de mainte-
nir la décision déjà prise 
de mettre en vigueur l'as-
surance - s a n t é intégrale-
ment le 1er juillet 1968; et 
que le Comité Exécutif 
prenne les dispositions pour 
en arriver à faire front 
commun avec la F T Q pour 
protester contre tout nou-
veau délai. 

Cette résolution est a-
doptée 7)ar le Bureau con-
fédéral. 

T r a v a i l à domicile 
La Fédération du Vête-

ment est aux prises avec 
l'exploitation du travail à 
domicile. La CSN s'est dé-
jà prononcée contre cet 
état de choses. Deux délé-
gués proposent la résolu-
tion suivante : " Que le 
gouvernement prohibe le 
travail à domicile et prenne 
les mesures nécessaires 
pour faire observer cette 
loi." 

Le Bureau confédéral a-
clopte cette résolution. 

8e réunion 
les 2 et 3 février 1968 

Assurance-santé 
privée 

Le président de l'Asso-
ciation des médecins spé-
cialistes, le Dr Raymond 
Robillard, avait annoncé, 
quelques jours plus tôt, que 
cet organisme songeait à 
lancer un régime d'assuran-
ce-santé. Il avait alors lais-
sé entendre que la CSN a-
vait été consultée dans ce 
but. Une mise au point 
s'impose parce que la con-
sultation, qui remonte à 
plusieurs mois, visait uni-
quement à extensionner à 
d'autres régions, oii des 
syndicats de la CSN a-
vaient des assurances avec 
la Mutuelle SSQ, des en-
tentes comme celles con-
clues au Saguenay - Lac St-
Jean et à Sorel, où les ho-
noraires pour services mé-
dicaux sont stables et uni-
formes, sans charges au-
dessus des tarifs convenus 
entre syndicats et méde-
cins. 

La CSN maintient évi-
demment sa position, récla-
mant l'assurance-santé uni-
verselle et étatique; et afin 
qu'il n'y ait pas de confu-
sion, l'Exécutif recomman-
de de mettre fin à toute 
discussion avec les méde-
cins spécialistes. 

Deux délégués proposent 
que la CSN réclame que 
le gouvernement reprenne 
en mains les pouvoirs qu'il 
a confiés au collège des 
médecins et des chirurgiens 
de même que les IX)uvoirs 
qui sont détenus par d'au-
tres collèges comme celui 
des chirurgiens-dentistes. 

Cette résolution est a-
doptée par le Bureau con-
fédéral. 

(Suite à la page 4) 
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la 
CSN , en marche 
1er mars 

• La crise dédcncliéc par la 
mise à pied d'uiK' centaine d'em-
ployés du ministère de la \'oirie 
dei)uis le début de février, se 
règle. Le premier ininistre John-
son annonce <|U(> tous les ou-
\riers (|ui ont été mis à jiied 
pourront, sans iwrte de salaire, 
suivre des cours de recyclage. 
M. lohnson souligne la victoire 
syndicale en déclarant à lexé-
cutil du SFPQ : " fk- n'est iws la 
iaute des ouvriers si le ministère 
de la \'oirie n'a i^as j^lanifié son 
alTaire. Nous allons prendre nos 
responsabilités ". 

9 Le conseil syndical du Syn-
dic-at des lonctitmnaires provin-
ciaux se réunit i>our faire le 
))oint sur les négociations en 
cours avec le gouvernement. 

4 mars 

• l'ace au refus des autorités 
de \'ille Mont-Hoyal de négocier 
avec ses 107 employés manuels 
en grève deiMiis le 5 février pen-
dant les vacances du négociateiu-
patronal, Arthur Nfatteau, le syn-
dicat demande au dé|nité i^rovin-
cial d'Outremont, \ î . [érôme 
C;ho(|nette, d'inler\cnir. 

• Quel((ue 300 routiers à l'em-
l)loi de (|uatn> compagnies de 
camionnages de la région Sague-
nay Lac Saint-Jean déclenchent 
la grève à la suit(> d'une mixture 
des négociations pour le renou-
\-ellement de leur convention 
collective expirée le 30 novem-
])re dernier. I.es compagnies 
concernées sont Tremblay Ex-
press, flarvey Transjwrt, (;hi-
coutimi Transix)rt et l'ierre Jo-
ron. I.e syndicat demande ime 
augmentaton de 70 cents répar-
tie sur deux ans, alors que les 
emjîloyeurs offrent dix cents 
l'heure pour un contrat d'un an. 

5 mars 

• La grè\'e semble imminente 
chez RO-EL Furniture à Cho-
medey. 
• Les emioloyés du Centre d'aji-
):)rentissage de Hull, qui ont dé-
clenché la grève le 27 février, 
refusent le système de bonis et 
veulent faire un jwemier )oas 
réel \'ers la parité des salaires 
avec leurs confrères des autres 
centres d'apprentissage du Qué-
bec. 

6 mars 

• Les 400 emi^loyés de l'hôpital 
N.-Dame-de-la-Merci, de \ font-
réal (une institution dirigée par 
l'Ordre des frères hosi:)italiers de 
Saint-Jean-de-Dieu) rendent pu-
blic les manoeuNTCs antisyndi-
cales de leurs employeurs : pour-
suites criminelles injustifiées et 
rejetées contre des syndi(|ués, 
exi^ulsion de l'institution d'offi-
ciers syndicaux venus i:)our dis-
cuter de griefs, menace de sii])-
primer le syndicat jiar le direc-
teiu- de l'institution, le frère 
Jean-Joseph Boily, congédie-
ments pour activités syndicales, 
lettre d'intimidation de la direc-
tion pour ()ue le syndicat change 
d'officiers, etc. 

• Conférence de presse du Syn-
dicat professionnel des ensei-
gnants (SPE) au sujet de son pro-
jet de journt-es d'étude. 

7 mars 

• Le président de la CSN, Mar-
cel Pépin, accompagné d'un 
groupe d'officiers de la centrale 
I^rofessionnelle des employés de 
commerce et de bureau se rend 
au Parlement présenter un 
mémoire au ministre du Com-
merce et de l'Industrie, M. Jean-
Paul Beaudry, relativement aux 
heures d'ouverture et de fenne-
ture des établissements commer-
ciaux. Mais, à la dernière minu-
te, le ministre Beaudry refuse 
de recevoir la délégation qui lui 
fait parvenir quand même le do-
cument à son lîureau. Le mémoi-
re recommande que tous les 
commerces généraux d'alimenta-

tion de la ))rovince soient tenus 
de fermer leurs (lortes le samedi 
et le dimanche. Il s'oppose ce-
l^endant à ce (jue la loi-cadre 
l^rojetée par le gouvernement ré-
gisse les heures de travail des 
employés. 

• Une délégation du Syndicat 
des emjiloyés de ville Mont-
Hoyal rencontre le député d'Ou-
tremont, M. Jérôme Cho(|uette, 
]iour discuter de la grève C)ui 
sévit à cet endroit dejiuis le 5 
février et du refus de négocier 
de la partie i:)atronale dont le 
rei^résentant, Arthur Matteau, 
est iiarti en vacances. (Matteau 
devait d'ailleurs être blâmé iiu-
bliquement à deux re]5rises par le 
ministre du Travail, NL Belle-
mare, (|uel([u("s jours plus tard, à 
cause de son c o m p o r t e m c T i t 

inadmissible). 

• Le président de la C.:SN, Mar-
cel Pépin, signale les améliora-
tions apportées jiar le ministre 
fédéral des Finances, M. Sharp, 
dans la deuxième version de son 
mini-budget. 

• Les concierges à l'emploi de 
la commission scolaire de C.ati-
neau font connaître les offres 
dérisoires de leur employeur qui 
les placent deux ans en arrière 
des concierges de la commission 
scolaire de Hull au jioint d(> vue 
des salaires. 

8 mars 

• Début d'une réunion de deux 
jours des permanents de la CSN 
à I ,évis. 

9 mars 

• l̂ 'in de la grève des employés 
du centre d'ai^prentissage de 
Hull. 

• Début d'une rencontre de 
deux jours à Thetford-Mines de 
la branche des mines de la Fé-
dération des métallurgistes et mi-
neurs ()ui tient mie série de jour-
nées d études sur le thème de 
" la démocratie dans le syndica-
lisme". 85 syndiqués y partici-
pent. 

10 mars 

• Fin officielle de la grève dé-
clenchée le 4 mars jjar les rou-
tic^rs du Saguenay-Lac-St-Jean. 
Une des (juatre compagnies im-
]-)li(iuées, C^hicoutimi Transport 
(filiale de la Clarke Steam.ship 
Clarke) avait accepté les deman-
des des syndiqués quelf|ues heu-
res ajirès le déclenchement de la 
grève, llarvey Transport avait 
fait la même chose le lendemain. 

11 mars 

• Les 36 employés de Pole Lite 
Ltd, une manufacture de lampa-
daires de Saint-Philippe de La-
prairie, qui sont victimes d'un 
lock out depuis le 6 février, dé-
noncent l'attitude de l'employeur 
((ui tente de se débarrasser du 
syndicat ()ui s'est installé chez 
lui en 1967. 11 ne devait pas réus-
sir, car le lock out i:)rit fin quel-
()ues jours plus tard. 

12 mars 

• Les IIO employés de la com-
pagnie Modem Paving and No-
tre-Dame Quarries, de Notre-Da-
me-du-Bon-Conseil (Drummond) 
()ui sont en grève depuis le 19 
février, laissent entendre (|ue le 
conflit pourrait mener à la mise 
à jour de graves irrégularités ad-
ministratives dans l'administra-
tion provinciale et dans celle de 
la compagnie impliquée. 

• Le Conseil central de Qué-
bec, ajirès avoir adopté une ré-
solution ]X)ur que cesse le trans-
fert des employés de la Commis-
sion de relations de travail de 
Québec à Montréal, revient à la 
charge en prouvant (juil y a des 
retards dans le.s causes venant 
de la région de Québec. 

13 mars 

• L'arrêt de travail déclenché 

le 29 février par les employés de 
la Crémerie Crète de Shawinigan 
se poursuit. La compagnie veut 
négocier des contrats individuels 
avec ses vendeurs. Le président 
du syndicat, Gilles Lafrenière, a-
vertit la compagnie que jamais 
le syndicat ne cédera à ses ma-
noeuvres antisyndicales. 

• On prévoit (|ue les 70 em-
jîloyés du collège de Ste-Anne-
de-la-Pocatière déclencheront 
bientôt la grève si l'employeur ne 
veut pas négocier sérieusement. 

• Gabrielle Hotte, du Service 
d'éducation de la CSN, prononce 
ime conférence devant les mem-
bres du comité féminin d'éduca-
tion des syndicats nationaux de 
Sha'vinigan. Le sujet : " Le syn-
dicalisme, sécurité de la famille 
ouvrière ". 

14 mars 

• Le Syndicat de la construc-
tion de Montréal (C^SN) deman-
de au ministre de l'Immigration, 
M. Jean Marchand, de cesser de 
taire de la projiagande " menson-
gère " à l'étranger, faisant mi-
roiter aux yeux des immigrants 
des avantages qui n'existent pas. 

15 mars 

• Le chef du i:)arti libéral pro-
\incial, M. Jean Lesage, exix)se 
à Sherl)rooke, devant les mem-
bres du (k)mité central d'action 
politifiue de la CSN, la politique 
de son iiarti sur l'avenir consti-
tutionnel du )iays. 

• Le Syndicat des agents de la 
l)aix revient à la charge pour dé-
noncer la vague de suicides dans 
les prisons. Il dénonce l'incurie 
du gouvernement (jiii ne fait rien 
l)our rémédier aux causes de 
cette situation. 

16 mars 

• Le C^Hnité central d'action 
liolitique de la CSN, réuni à 
Sherbrooke, crée un comité pour 
étudier les causes de mise à pied 
dans l'industrie du textile et de 
la baisse de jîroduction dans ces 
entrejirises. 

• Le Conseil central de Shawi-
nigan rencontre le député de St-
Maurice à l'Assemblée lé'gislati-
ve, M. PhilipiX' Demers. Trois 
sujets ont été abordés au cours 
de la rencontre : l'assurance chô-
mage pour les fonctionnaires, le 
travail à domicile dans l'indus-
trie du gant et l'assurance-mala-
die. 

17 mars 

• Le Syndicat indépendant des 
travailleurs de Bécancour, qui 
rei>résente les employés de la 
centrale thermique, décidé de 
s'affilier à la CSN. Ce syndicat 
avait supplanté une union inter-
nationale qui a perdu une grève 
à cet endroit. 

18 mars 

• Le Syndicat des fonctionnai-
res provinciaux du Québec de-
mande la conciliation après avoir 
reçu les contre-propositions gou-
vernementales concernant ses 
deux projets de convention 
(fonctionnaires et ouvriers). Le 
comité de négociations estime 
(jue la partie patronale n'a tenu 
aucun comiite des propositiorLs 
syndicales et que ses contre-pro-
)>ositions constituent dans l'en-
semble un recul sur la conven-
tion collective signée en 1966. 

• Le SPEQ, le SPE et le sec-
teur CEGEP rendent public un 
mémoire «'adressant au gouver-
nement (|uébecois, cjui réclame 
une enquête sur le statut de l'en-
seignant au Québec. Les syndi-
cats attendaient depuis décem-
bre pour le présenter au premier 
ministre John.son, mais ce dernier 
après trois mois d'attente, n'a-
vait pas encore répondu à leur 
demande de rendez-vous. 

• Les 110 employés de la com-
pagnie Modem Paving and No-
tre-Darne Quarries, de Notre-
Dame-du-Bon-Conseil, qui sont 
en grève depuis le 19 février, dé-
noncent leur employeur pour les 
avoir privés depuis quatre ans 
de milliers de dollars en salaires 
qui leurs étaient dûs selon la 
cédule des justes salaires. Le 
syndicat songe à intenter des 
poursuites pour que ces sommes 
soient restituées aux employés. 

19 mars 

• L'assemblée générale du Con-
seil central de Montréal est saisi 
par son comité d'action politique 
du revirement des autorités mu-
nicipales de Montréal qui a dé-

cidé de ne jias se prévaloir de 
la -nouvelle loi de la régie des 
loyers. 

• Le SPEQ demande au gou-
vemement de nommer un média-
teur extraordinaire jxjur dénouer 
l'impasse des négcK-iations en 
vue du renouvellement de la 
convention collective. 

20 mars 

• Le C>'onseil central de Mont-
réal, appuyé par l'Alliante des 
l^rofesscurs catholiques de Mont-
réal, l'Association coopérative 
d'économie familiale, le Conseil 
des oeuvres de Montréal, le Con-
seil du travail de Montréal et le 
Montreal Council of Social Agen-
cies, fait parvenir au maire Jean 
Drajx'au un télégramme deman-
dant ()ue le Conseil de ville éten-
de immédiatement, en se préva-
lant du bill 12, la compétenc-e 
de la Régie des loyers à tous les 
logements construits avant le 30 
avril 1968. 

• On annonce la nomination de 
l'abbé Jac()ues Bissonnette com-
me aumônier général de la CSN, 
en remplacement du chanoine 
Henri Pichette, qui a rempli cet-
te fonction au cours des 20 der-
nières années. 

• Le député libéral de Beau-
hamois à l'Assemblée législative, 
M. Gérard Cadieux, s'oppose au 
mémoire présenté par la CSN, 
au sujet des heures d'ouverture 
et de fermeture des établisse-
ments commerciaux. 

22 mars 

• Le Syndicat du transport de 
Montréal dépose plus de 300 
griefs contre la Commission de 
transport de Montréal, à cause 
de la mise à pied de 160 chauf-
feurs, à compter du 22 avril pro-
chain. 

• A la suite du congédiement 
de tous les employés de l'Impri-
merie Vachon, de Mont-Joli, en 
lileine période de négociations, 
le Syndicat des x;mployés d'im-
primerie de Rimouski proteste 
auprès du ministre du Travail, 
M. Bellemare. Des manifesta-
tions sont organisét's dans la ré-
gion. 

• Le directeur exécutif du Syn-
dicat de la constmction de Mont-
réal, Florent Audette, refute les 
accusations d'obstmction ]X>r-
tées par Roger Perreault, de la 
FTQ, à l'endroit des représen-
tants du syndicat au Comité con-
joint de l'industrie de la cons-
truction de la région de Mont-
réal. 

• Le Syndicat des employés de 
la ville d'Amos proteste contre 
l'attitude antisyndicale de eet 
employeur qui a attendu ((uatre 
mois avant de négocier, après 
avoir reçu les propositions syn-
dicales, qui d'octobre 1967 à fé-
vrier 1968 n'a participé qu'à une 
seule séance de négociations et 
qui, entre-temps a congédié plu-
sieurs membres du syndicat. 

• Le président du Conseil cen-
tral de Montréal, Dollard Géné-
reux, souligne dans une déclara-
tion qu'on ne sait pas encore 
combien a coûté l'Expo '67 et 
proteste contre la réduction de 
personnel à la CTM. 

• Le Conseil central de Gran-
by demande qu'un CEGEP soit 
implanté à Granby. Le même 
Conseil assure les 200 employés 
de la Cie Simonds Canada Saw 
de son appui dans leur action 
pour faire accréditer leur syn-
dicat, malgré les pressions de 
l'employeur. 

25 mars 

• Le Conseil des métiers du 
bâtiment et de la constmction 
de Montréal (FTQ) échoue dans 
sa tentative de s'implanter dans 
le secteur de la tuile-marbre-ter-
razzo où le Syndicat de la cons-
truction de Montréal (CSN) dé-
tient le monopole. 

• Le président du SPEQ, Clau-
de Proulx, dénonce le refus du 
gouvernement provincial de 
nommer un médiateur extraordi-
naire pour chercher à trouver un 
terrain d'entente sur les clauses 
salariales dans les négociations 
SPEQ-gouvemement. Le gouver-
nement manifeste ainsi son mé-
pris pour le Code du travail et 

prouv(^ cju il est conscient de 1 in-
suffisance de .ses i:)ropositions sa-
lariales, déclare C'iaude Proulx. 
• Guy Beaudoin annonce (ju'il 
y a déblocage dans les négocia-
tions entre ville Mont-Royal et 
ses employés manuels. Une sé-
ance de négociations s'est dérou-
lée en iirésence du député d'Ou-
tremont, M. Jérôme Chofiuette. 
• Les 115 préposés aux machi-
nes à papier du moulin Price 
d'Arvida, quittent ime union in-
ternationale jwur joindre les 
rangs de la CSN. 

• Le comité d'action politique 
du Saguenay Lac St-Jean tient 
des .soirées d'information sur 
l'assurance-santé à Chicoutimi. 

• Début de la semaine syndi-
cale à Saint-Hyacinthe. 

28 mars 

• Le président de la CSN, Mar-
cel Pépin, déclare que le budget 
provincial, rendu public la veil-
le, ne laisse pas d'espoir pour 
l'avenir. Il dénonce l'absence d'u-
ne pensée directrice dans la po-
litique budgétaire du gouverne-
ment. 

• A la suite de la mort d'un 
autre employé dans la constmc-
tion à Montréal, le Syndicat de 
la construction accuse le minis-
tre du Travail, M. Bellemare, de 
" négligence grave " à cause de 
" l'incurie " du service d'inspec-
tion de son ministère. Le minis-
tre ne répond même pas aux let-
tres des syndi(|ués à ce sujet. La 
même journée, le syndicat ré-
pond négativement à vme propo-
sition du sous-ministre du Tra-
vail, M. Donat Quimper qui, à 
la requête de la partie patronale, 
voulait restreindre la représenta-
tion des parties au comité con-
joint de la construction de Mont-
réal 

29 mars 

• Le Syndicat des employés du 
transport de Montréal présente 
une requête en injonction contre 
la ville de Montréal, la CTM, le 
président de la CTM, M. L'Allier 
et le Syndicat canadien de la 
fonction publiciue pour empê-
cher la ville d'opt'rer elle-même 
l'Express Terre des hommes. Se-
lon la 'oi, allègue le syndicat, 
l'opération de ce moyen de 
transport doit être confiée à la 
CTM. 

Depuis la mi-mars, une grève 
a été réglée, celle du Syndicat 
des employés de Grand'Mère 
Shoe; un lock out a également 
pris fin, celui ((ui affectait le 
Syndicat des employés de la 
compagnie Pole-Lite Ltée, de St-
Philippe de Laprairie. Dans les 
deux cas, ces syndiqués ont ré-
glé de façon satisfaisante leurs 
griefs qui ont été exposés dans 
le dernier numéro du " Travail 
des Militants ", page 3. 

Deux nouvelles grèves ont été 
déclenchées: 

1) Celle du Syndicat des 
employés manuels cle la ville de 
Hauterive, le 25 mars. Les clau-
ses en litige sont les heures de 
travail, le temps supplémentaire, 
l'équipe de nuit, l'assurance-
groupe, les affaires publiques, le 
travail à forfait et les droits ac-
quis. En ce qui concerne les 
clauses monétaires, celles en liti-
ge au moment du déclenche-
ment de la grève, étaient les va-
cances annuelles payées, les fê-
tes chômées et payées, le traite-
ment en maladie, les accidents 
de travail, la durée de la con-
vention, les classifications et les 
salaires. 

2) Les 68 membres du Syndi-
cat des employés maritimes de 
Gaspé ont déclenché la grève le 
9 avril après l'échec de la conci-
liation en vue de renouveler une 
convention collective expirée en 
novembre 1967. Les principaux 
x)ints en litige sont les salaires, 
es sous-contrats, la durée de la 

convention, la réduction des heu-
res de travail. A ce dernier su-
jet. les travailleurs demandent u-
ne réduction de 50 à 45 heures 
hebdomadairement avec pleine 
compensation salariale. Cet arrêt 
de travail paralyse les opéra-
tions de la Compagnie des En-
treprises Maritimes 1966 Inc. et 
a réduit considérablement les ac-
tivités de l'industrie de la pêche 
dans la région au début de la 
saison. Mais, la compagnie» vient 
de contre-attaquer en faisant 
émettre par le juge l'^rédérie L^o-
rion (le mêmi> cjue poin- la grève 
de la CTM) une injonction in-
terdisant le piquetage. L'em-
ployeur tente aussi de recruter 
des "scabs" parmi les pêcheurs 
pour lancer les bateaux. Mais le 
représentant de la CSN à Chand-
ler, Joseph Caron, a déclaré c[uc 
les syndiqués de Gaspé sont 
prêts à livrer bataille jusfju'au 
bout. 

D'autre part, cinq grèves du-
rent toujours : celle des employés 
de ville Mont-Royal, f|ui a été 
déclenchée le 5 février; celle du 
Syndicat national des employés 
de la Modem Paving and Notre-
Dame Quarries, de Notre-Dame-
du-Bon-(jonseil (Drummond), 
qui a été déclenchée le 19 fé-
vrier; celle des dessinateurs de 
la Davie Shuijibuilding, de Lau-
zon, (|ui a été déclenchée le 27 
février; et l'arrêt de travail du 
Syndicat des employés de com-
merce et des services de Shawi-
nigan (section Crémerie Crête), 
f|ui a été déclenchée le 29 fé-
vrier. (Pour lolus de renseigne-
ments au sujet des cinc| grèves, 
voir "Le Travail des Militants" 
de mars, page 3). Dans tous les 
cas, les grévistes tiennent bon, 
malgré des négociations qui pro-
gressent lentement ou qui sont 
même paralysées. 

nouveaux 
syndicats 

Voici une liste d'une quaran-
taine de syndicats qui se sont 
affi l iés à la CSN au cours des 
derniers mois. Ils représentent 
quelque 3 ,000 membres. 

Syndicat national des em-
ployés de bureaux de commis-
sions scolaires de la Mauricie (18 
membres); Syndicat national des 
employés municipaux de la "Ville 
de Maniwaki (15 membres); Syn-
dicat des employés de la Scierie 
Price Shipshaw (205 membres); 
Syndicat national des employés 
de C'onsolidated Peribonka Inc. 
(39 membres); Syndicat des em-
ployés du C>entre d'apprentissa-
ge de St-IIyacinthe (15 mem-
bres); Syndicat des employés de 
l'Hôtel-Dieu de Sorel (250 mem-
bres); Syndicat des employés de 
l'Hôpital Général de St-Hyacin-
the (245 membres); Syndicat na-
tional des employés de l'Hôpital 
des Trois-Pistoles (25 membres); 
Syndicat national des employés 
de l'Hôpital juif pour Convales-
cents (52 membres); Syndicat des 
employés généraux de l'Hôpital 
général de Sorel (170 membres); 
Syndicat des employés de l'Hô-
tel-Dieu de St-Hyacinthe (303 
membres); 

Syndicat national des em-
ployés du Devoir; Syndicat na-
tional des employés de Roel 
Furniture; Syndicat des em-
ployés de Newton Lumber (35 
membres); Syndicat des em-
ployés de Foyers et Hospices, ré-
gion Richelieu - Yamaska (85 
membres); Syndicat des profes-
seurs de Québec-Centre; Syn-
dicat des professeurs de la ré-
gion de Jonquière; Syndicat des 
professeurs de la région de Hull; 
Syndicat des professeurs de la 
région de Chicoutimi; Syndicat 
national des employés du Comité 
conjoint de Rimouski (7 mem-
bres); Syndicat de la construc-
tion des Laurentides; Syndicat 
des employés du Foyer Mont St-
Jude (22 membres); Syndicat 
national des employés de l'Hô-
pital St-Charles Borromée (217 
membres); Syndicat des em-
ployés du Service T.O.P. (Tech-
nique, Organisation, Produc-
tion); Syndicat des professeurs 
de la région de Rimouski; Syndi-
cat national des débardeurs des 
Quais de Baie-Comeau (20 mem-
bres); Syndicat national des pré-

posés à l'entretien des Chemins 
de Fer Q.N.S.L.R. de Sept-Iles 
(400 membres); 

Syndicat national des em-
ployés de Triplex Engineering, 
Pointe-Claire (180 membres; 
Syndicat des employés de la 
Commission scolaire régionale 
du Lac Saint-Jean (16 membres); 
Syndicat du Service social du 
Diocèse de Saint-Jérôme; Syn-
dicat national des employés de 
CKCH (Hull), 21 membres); 
Syndicat national des emi:)loyés 
du Foyer Sacré-Coeur de Ri-
mouski (20 membres); Syndicat 
des emi^loyés d'entretien de St-
Laurent (37 membres); Syndicat 
des professeurs de la région de 
Valleyfield (47 membres); Syn-
dicat des i^rofesseins de la Rive-
Sud de Montréal (28 membres); 
Syndicat national des employés 
du commerce de Se|)t-Iles re : 
Steinberg (27 membres); Syndi-
cat national des préi^osés à l'en-
tretien du Chemin de fer Q.N. 
S.L.R. Sept-Iles (CSN) - Section 
Signaux et Communications (54 
membres). 

Un groupe* de gardes-malades 
auxiliaires, de garde-bébé et d'in-
firmiers auxiliaires de l'hôpital 
de Maria (Bonaventure) vient 
d'être accrédité. Il fait ixntie du 
Syndicat des employés généraux 
de cette institution. 

Les employés du Service so-
cial de Saint-Jean viennent de 
se former en syndicat. La re(|uê-
te en accréditation concerne 88 
employés. 

Le Syndicat national des em-
ployés de la Société (Centrale 
d'IIyioothèques et de Logement 
a reçu son certificat de recon-
naissance syndicale en sejitem-
bre 1967. Il groupe 60 concier-
ges et hommes de maintenance. 
Sept certificats ont alors été émis 
pour les groupes suivants : Ter-
rasse Belleville, Ai^partements 
Pie IX, Park Royal, St. George 
Gardens, Terrasse S t-Michel, 
Cloverdale Park ainsi ()ue Le 
Domaine et Pavillon Mercier. 

conventions 
collectives 
La convention collective entre 

le Syndicat national des em-
ployés de l'aluminium de Baie-
Comeau et la Canadian British 
Aluminium est prolongée jus-
qu'au 14 décembre 1968. I/en-
tente met fin à un conflit qui du-
rait depuis plusieurs mois. Elle 
prévoit des ajustements de salai-
res pour plusieurs catégories 
d'employés. Les augmentations 
des salaires sont rétroactives au 
5 octobre 1966. 

Dans la région du Bas-Saint-
Laurent-Gaspésie il faut signaler 
la signature, le 1er mars, d'une 
convention entre le Syndicat des 
employés municipaux de Chand-
ler et la ville du même nom. Ces 
syndic) ués ont obtenu les meil-
leurs salaires parmi les employés 
municipaux cle la Gaspésie et 
plusieurs autres avantages, no-
tamment une semaine de travail 
de 32 heures et demie pour les 
employés de bureau et de 40 
heures pour les manuels. 

Par ailleurs, le Syndicat des 
employés de commerce de Ri-
mouski a signé une première 
convention avec la quincaillerie 
MITIS de la même ville. La con-
vention prévoit une augmenta-
tion de salaires de $12 par se-
maine, répartie sur deux ans. 
Plusieurs autres bénéfices margi-
naux sont aussi inclus, dont 12 
fêtes chômées et payées par an-
née, une clause maternité et le 
régime, syndical complet, etc. 

Le Syndicat national des em-
ployés du collège d'Amos (CSN) 
a signé, le 14 mars, sa première 
convention collective. Ccttc^ con-
vention apporte aux employés 
une augmentation sur deux ans, 
de $6 et $18 par semaine, une 
diminution des heures de 44 à 
40, et l'avantage accru de con-
gés de maladie, congés de ma-
temité, congés sociaux et jours 
fériés, ainsi que des primes pour 
travail de nuit et pour les heures 
brisées. La convention est rétro-
active au 1er septc^mbre 1967. 
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es g^randes lig^nes au projet de reforme 
LES SERVICES 

Devan t les p rob lèmes de d é f a u t ou d ' insu f f i sance de 
services pour cer ta ins secteurs; en ra ison d u chevauche-
ment de ju r id i c t ion et de responsab i l i té (CSN, fédéra t ions , 
syndicats) ; en ra ison de certa ines s i tuat ions pr iv i lég iées; 
et en ra ison d 'un besoin i m m i n e n t de- coo rd ina t i on à l ' in-
té r ieur de cer ta ins secteurs profess ionnels , le sous-comité 
r ecommande : 

A ) En matière de convention collective 
• Le m a i n t i e n des fédé ra t i ons et le r e g r o u p e m e n t de cer-
t a i n s sec teurs d a n s ces f é d é r a t i o n s . Il y a u r a i t 1 1 f é d é r a -
t ions : B â i i m e n t et Bois, C o m m e r c e et B u r e a u , Ensei-
g n a n t s , F o n c t i o n n a i r e s p r o v i n c i a u x . I n g é n i e u r s et C a d r e s , 
I m p r i m e r i e et ' I n f o r m a t i o n , M é t o l l u r g i e - M i n e s - P r o d u i t s ch i -
m i q u e s , Pâtes et Pap ie rs , Serv ices, Serv ices pub l i cs , Tex t i l e 
et V ê t e m e n t . 

• L'élaboration de dispositions réglementaires 
a) p e r m e t t a n t f i n a n c i è r e m e n t à ces f é d é r a t i o n s de f o u r -

n i r des serv ices a u m o y e n d ' u n sys tème de r e t o u r de per ca-
p i t a a u x f é d é r a t i o n s et de p é r é q u a t i o n ; 

b ; o b l i g e a n t les f é d é r a t i o n s à f o u r n i r des serv ices de la 
f a ç o n s u i v a n t e : 

1) Chaque M d é r a t i o n dev ra i t ma in ten i r à son service urt 
personnel m i n i m u n d 'un pe rmanen t pa r 1,750 membres 
ou f rac t i on ma jeu re de 1,750 membres ; 

2) Ce personnel dev ra i t être répar t i sur la base d 'un per-
manen t par 1,750 membres par te r r i to i re t o m b a n t sous la 
ju r id ic t ion te r r i to r ia le des b u r e a u x r é g i o n a u x ; 

3) Lorsque dans le te r r i to i re d 'un b u r e a u rég iona l , une 
f édé ra t i on compte plus de 3 ,000 membres , la règ le du mi-
n i m u m pou r ra i t être suspendue si la f( dé ra t i on fa i sa i t la 
p reuve que les services peuven t être rendus d i f f é r e m m e n t . 
Les syndicats à ju r id ic t ion p rov inc ia le sera ient dispensés 
de cette règle si la f édé ra t i on fa isa i t la p reuve que les ser-
vices peuven t être rendus d i f f é r e m m e n t . 

4) L 'add i t ion au personnel des fédéra t ions dev ra i t d ' a b o r d 
se f a i r e en e m b a u c h a n t le personnel d ispon ib le à la CSN; 
5) Le dé fau t pour toute f édé ra t i on de respecter les règles 
précédentes en t ra ine ra i t la pr ise en charge de ces services 
par la CSN et pa iemen t de ces f ra is par la f édé ra t i on ; 
6) Le ma in t i en des services exis tants rendus aux agents de 
la pa ix (2,500) et aux syndicats non- fédérés (2,000). 

• l a responsabi l i té complète et en t iè re de ces fédé ra t i ons 
en mat iè re de négoc ia t ions et d ' app l i ca t i on de conven-
t ion col lect ive et d 'éduca t ion syndica le (profess ionnel ls) . 

Par conséquent : 

a) la cessation des ententes de services avec la CSN et la 
prise en charge de ces services par les fédéra t ions ; 

b) ie t ransfer t à ces fédéra t ions des pe rmanen ts af fectés 
à ces services et ac tue l lement à l ' emp lo i de la CSN. O n 
est ime que si le pro je t é ta i t adop té , la CSN pou r ra i t "pas-
ser" 50 des 110 permanen ts qu i sont ac tue l lement à son 
emp lo i aux fédéra t ions . 

B) En matière de services généraux 
• Le pro je t p révo i t le ma in t i en de la s i tua t ion actuel le dans 
le cas de ces services qu i re lèvent ac tue l lement de la CSN 
(re lat ions extér ieures, secrétar ia t , conseil lers spéc iaux, édu-
cat ion, ac t ion po l i t i que , recherche et centre de documenta -
t ion). 

• Il p révo i t aussi la mise sur p ied d 'un système (école ou 
aut re) pe rme t tan t la f o r m a t i o n des mi l i tan ts synd icaux . 

C) En matière d'organisation 
et de maintien syndical 

• Le pro je t p révo i t la c réat ion d 'un poste de coordonna-
teur (CSN) par te r r i to i re de bu reau rég iona l actuel ; 

• La c réat ion d 'un poste de p e r m a n e n t synd ica l (CSN) par 
Conseil centra l . Conséquemment , le poste de d i recteur ré-
g i o n a l d i spa ra î t r a i t et le poste de coordonna teu r dans un 
te r r i to i re de bu reau rég iona l serai t comblé par un pe rma-
nent synd ica l (CSN) d 'un Conseil centra l dans ce te r r i to i re . 

^ Le pro je t p révo i t aussi le ma in t i en du service d ' o rgan i -
sat ion p rov inc ia le et au t re . 

Les implications financières 
du projet de réforme des services 

Ce pro je t i m p l i q u e un r é a m é n a g e m e n t de la f iscal i té de 
la CSN. Le sous-comité considère que le f i nancemen t de la 
r é fo rme dev ra i t se f a i r e : 

a) En d i m i n u a n t la taxe per cap i ta généra le à la CSN. 
Cette taxe d e v i e n d r a i t de $1.10 par m e m b r e par mois; é tant 
rédu i te de $0.05, en tendu qu 'un au t re $0.05 par membre 
par mois serv i ra i t à créer le fonds de pé réqua t ion . 

b) En d i m i n u a n t la taxe per cap i ta spéciale au Fonds de 
Défense profess ionnel le . 

c) En réa jus tan t les taxes per cap i ta de certa ines f édé ra -
t ions. Ces taxes va r i en t de $0.50 par m e m b r e par mois à 
un m a x i m u m de $1.27, selon les fédéra t ions . La ré fo rme , 
en imposan t des normes m i n i m a de services, suppose un ré-
a jus tement pour certaines fédéra t ions . Une par t ie de ce 
réa jus tement , selon les fédéra t ions , pour ra être comblée 
en récupéran t la d é t a x a t i o n réal isée au n i veau de la CSN. 

d) En créant un fonds de pé réqua t i on pour a ide r les sec-
teurs les plus fa ib les . 

LES STRUCTURES 
La situation actuelle 

La CSN est ac tue l lement composée des qua t re organ ismes 
d i recteurs suivants : 

• Un Comi té de rég ie composé du prés ident généra l , du 
secrétaire généra i et du t résor ier de la CSN. 
• Un Comi té exécut i f composé des trois membres du Co-
mi té de rég ie , auxque ls s 'a joutent hui t v ice-prés idents élus 
pa r le congrès b ienna l de la CSN. 
9 Un Bureau con fédéra l composé des membres de l 'exé-
cut i f , auxque ls s 'a joutent des délégués (directeurs) désignés 
par chacune des fédéra t ions et chacun des Conseils cen-
t raux . Le Bureau con fédéra l compte ac tue l lement 86 délè-
gues de fédéra t ions et de Conseils cen t raux . 
• Le Congrès con fédéra l qu i est composé de trois dé légués 
par Fédérat ion, de trois dé légués par Conseil cent ra l et des 

délégués des syndicats a f f i l i és à la CSN, selon une cer ta ine 
f o r m u l e de représenta t ion (1). En da te du 30 n o v e m b r e 
1967, le congrès éta i t composé de 1,660 délégués, don t 
que lque 1,560 représentan t les syndicats d i rec tement . 

(1) La base de représenta t ion au congrès est la s u i v a n t e : -
un dé légué par syndicat à la base, plus un deux ième 
dé légué si le synd icat compte plus de 150 membres , 
plus un dé légué pa r 200 membres add i t i onne ls au-
de là de 150 membres . 

Ce que le projet propose 
Le sous-comité de l 'exécut i f qu i a p réparé le p ro je t de 

ré fo rme recommande que la CSN soit d i r i gée par les qua t re 
o rgan ismes suivants : 

• Un Comi té exécut i f q u i remp lace ra i t l 'actuel Comi té de 
régie. Ce comité exécut i f serai t composé de 5 personnes, 
c 'est-à-dire qu 'en plus du prés ident généra l , du secrétaire 

généra l et du t résor ier , il y a u r a i t deux personnes élues qu i 
s 'a jou tera ien t et don t le m a n d a t i m p l i q u e r a i t la l i bé ra t ion , 
soit le p remier v ice-prés ident et le d i rec teur des services. 
Le comi té exécut i f a u r a i t la responsab i l i té de l ' admin is t ra -
t ion quo t i d ienne du mouvemen t . Les fonct ions de prés ident 
et de t résor ier demeu re ra i en t essent ie l lement les mêmes que 
ma in tenan t . C'est le poste de secrétaire généra l qu i serai t 
mod i f i é par l ' add i t i on du p remier v ive-prés iden t et du d i -
recteur des services; les responsabi l i tés actuel les du secré-
ta i re généra l sera ient répar t ies entre les trois. 

# Un Bureau confédéral q u i remp lace ra i t l 'actuel comi té 
exécut i f . Le nouveau Bureau con fédéra l serai t composé de 
16 pe rsonnes : les 5 membres du Comi té exécut i f , plus 11 
membres désignés par chacune des fédéra t ions et don t la 
dés igna t i on serai t ra t i f iée par le congrès con fédéra l . Le nou-
veau Bureau con fédéra l a u r a i t essent ie l lement les mêmes 
m a n d a t s que l 'exécut i f actuel , en plus d ' avo i r celui de 
l ' adm in i s t ra t i on du Fonds de défense profess ionnel le . Le 
Bureau con fédéra l serai t responsable d e v a n t le Conseil 
con fédéra l . 

# Un Consei l con fédéra l qu i remp lace ra i t l 'actuel bu reau 
con fédéra l . Ce conseil se composera i t des membres du Co-
mi té exécut i f et du Bureau con fédéra l (11) et des délégués 
désignés par les Conseils cent raux sur la base de représen-
ta t i on su ivante : un dé légué de base par Consei l cent ra l 
plus un dé légué par 1,500 membres ou f rac t i on ma jeu re de 
1,500 membres . Cette nouve l le représenta t ion d o n n e r a i t un 
Conseil con fédéra l de 168 membres. 

Le Consei l con fédéra l se réun i ra i t au moins une fois tous 
les qua t re mois, à une da te f i xée par le Bureau con fédéra l , 
ou aussi souvent que l ' in térêt de la CSN l 'ex igera i t . Ses de-
voirs géné raux sera ient d 'exécuter f i dè lemen t les décisions 
du Congrès con fédéra l , de surve i l ler é t ro i tement et de f a v o -
riser ou de combat t re , su ivant les d i rect ives du congrès, 
les mesures légis lat ives a f f ec tan t les intérêts des t r ava i l -
leurs. Le Conseil con fédéra l a u r a i t p le in pouvo i r pour re-
présenter la CSN. Il pou r ra i t p rendre toutes les mesures 
qu ' i l j uge ra i t de na tu re à assurer sa marche no rma le et à 
a p p l i q u e r les décisions du congrès con fédéra l . 

• Le Congrès con fédéra l : ma in t i en de la s i tua t ion actuel le. 

LE FONDS DE DEFENSE 
PROFESSIONNELLE 

La situation actuelle 

La créat ion du Fonds de Défense pro fess ionne l le à la 
CSN da te de 1951. A u cours des années, il a beaucoup 
évo lué. La con t r i bu t ion a été plus que décuplée et l 'éven-
ta i l des protect ions accordées s'est ouver t . Depuis sa fon -
da t i on , jusqu 'au 30 n o v e m b r e 1967, il a versé, en secours 
de g rève seulement , une somme de $7 ,440,443.85 . 

Ac tue l lement , le Fonds : 

Sa la i re moyen de la 
convent ion 

A) Perçoit les taxes per capita suivantes : 

Taxe Taxe 
régu l iè re spéciale 

$60 par semaine et moins $0.50 $0.50 

$60 à $75 par semaine $0.60 $0.75 

$75 et plus par semaine $0.75 $1.00 

B) Verse les prestations suivantes : 

a) en cas de g rève ou de cont re-grève 

cé l iba ta i res : $10 par semaine 

personnes m a r i é e s : $15 par semaine 

Total 

$1.00 

$1.35 

$1.75 

Plus une somme de $5 par m e m b r e a t t r i buée au syndicat 
pour a ide r les grévistes rencon t ran t une s i tua t ion f i nanc iè re 
d i f f i c i l e . 

b) Le Fonds verse des secours éven tue l l emen t r embou r -
sables, dans le cas de congéd iement pour act iv i tés syndi -
cales. 

c) Le Fonds assume les f ra is du personnel a f fec té à la d i -
rect ion des grèves. 

C) Il est administré par un comité spécial, appelé 

Comité de Défense professionnelle. 

Ce comité est composé de 3 personnes désignées par le 
Congrès b i enna l de la CSN et choisies en dehors des mem-
bres de l 'Exécut i f . Il est chargé d ' adm in i s t re r l ' a rgen t reçu 
de la CSN pour les f ins su ivantes : 

a) ven i r en a i de à des t rava i l l eu rs et à des o rgan ismes 
synd icaux a y a n t à f a i r e face à des d i f f i cu l tés par suite de 
g rève ou de con t re -g rève ; 

b) por ter assistance aux o rgan isa t ions syndicales en 
but te à des d i f f i cu l tés professionnel les except ionne l les qu i 
ont une por tée d ' in té rê t géné ra l ; 

c) a ide r f i nanc iè remen t des t rava i l l eu rs v ic t imes de con-
géd iements pour act iv i tés syndicales à l 'occasion de l 'o rga-
n isa t ion ou de la conso l ida t ion d 'un synd icat ou d 'une sec-
t ion de synd ica t ; 

d) assumer la responsabi l i té f i nanc iè re des f ra is et hono-
ra i res décou lan t de procédures jud ic ia i res intentées à l 'oc-
casion de grèves app rouvées par la CSN ou à l 'occasion 
de cont re-grèves et dans ie cas de poursui tes jud ic ia i res 
consécutives à des congéd iements pour act iv i tés syndicales. 

Ce que le projet propose 
12 CAISSES DISTINCTES 

Il y a u r a i t ma in t i en d 'une Caisse con fédéra le et établ is-
sement de 1 1 caisse fédéra les (une par fédéra t ion ) . 

Composition des caisses 

La caisse con fédéra le recevra i t 5 0 % des recettes totales 
versées en taxes per cap i ta pour f ins de défense profession-
nel le. 

L 'autre 5 0 % des recettes serai t d is t r ibué dans chacune 
des caisses fédéra les au p ro ra ta des ef fec t i fs de chaque 
fédé ra t i on . 

En ce fa i san t , il s 'é tab l i ra i t une pé réqua t i on dans la com-
pos i t ion des caisses fédéra les , car c'est 5 0 % des recettes 
totales q u i sont d is t r ibués dans chaque caisse f édé ra l e et 
non pas 5 0 % d u per cap i ta versé pa r les syndicats a f f i l i és 
à te l le ou tel le f édé ra t i on . En ce f a i san t , les g roupes à p lus 
fa ib les revenus se t r ouve ra ien t placés, a u po in t de vue 
de la caisse, sur un p ied d 'éga l i t é avec les g roupes plus fa -
vorisés. 

Nouvel état des caisses 

A) Déboursé* 

La caisse con fédéra le assumera i t 5 0 % de tous les dé-
boursés ef fectués en ver tu des règ lements du Fonds de dé-
fense profess ionnel le . La caisse f édé ra le de la f é d é r a t i o n 
imp l i quée assumera i t l 'au t re 5 0 % . 

Si une caisse f édé ra le devena i t à sec, les aut res caisses, 
à moins qu ' i l y a i t refus des deux- t ie rs des fédéra t ions im-
p l iquées, d e v r a i e n t prêter , au p ro ra ta de leurs cot isants. 

les sommes nécessaires pour que cette caisse puisse rencon-
trer ses ob l i ga t ions . 

Une caisse f édé ra le q u i a u r a i t contracté un e m p r u n t des 
autres caisses, d e v r a i t e f fec tuer tout le remboursemen t des 
sommes empruntées a v a n t de commencer à accumuler dans 
son p rop re fonds . 

La caisse con fédéra le recevra i t le m o n t a n t to ta l des coti-
sat ions des syndicats non fédérés, et assumera i t éga lemen t 
les déboursés t o taux pour ces mêmes syndicats. 

La caisse con fédéra le ne cont rac tera i t pas d ' e m p r u n t à 
l 'ex tér ieur des caisses fédéra les , tan t et aussi l ong temps que 
toutes et chacune des caisses sera ient sons d ispon ib i l i té . 
La caisse con fédéra le ne pou r ra i t contracter d ' e m p r u n t 
pour ren f louer une caisse f édé ra le qu i a u r a i t subi le refus 
des deux- t ie rs des autres fédéra t ions imp l iquées . 

B) A d m i n i s t r a t i o n 

Les 12 caisses sera ient admin is t rées par le Comi té exé-
cut i f de la CSN. 

C) Comi té de surve i l lance 

Le Comi té de surve i l lance de la Caisse d ' a d m i n i s t r a t i o n 
d e v i e n d r a i t éga lemen t le Comi té de surve i l lance du Fonds 
de Défense profess ionnel le . 

D) I n fo rma t i ons a u x Fédérat ions 

C h a q u e Fédérat ion recevra i t t r imes t r ie l l ement les états 
f inanc ie rs des 12 caisses. 

E) Propr ié té des a rgen ts 

En cas de d isso lu t ion ou de désa f f i l i o t i on de la CSN, la 
caisse de la Fédérat ion imp l i quée d e v i e n d r a i t la p ropr ié té 
ent iè re de la CSN et les sommes a lors accumulées seraient 
versées à la caisse con fédéra le . 

Bureau confédéral 
(Suite ck' la page 2) 

• \ 

9e réunion 
les 13 et 14 février 
1 9 6 8 

/Vu cours de cette réu-
nion, le Bureau confédéral 
a étudié et adopté les mé-
moires (|ue la (;SN a pré-
senté les 14 et 15 février 
au gouvernement fédéral 
(mémoire annuel) et au co-
mité i^arlementaire des 
C.'ominunes sin- l'emploi et 
la main-d'oeuvre (re : hill 
(:-lS6). 

• L ' a t t i t u d e du C C R O 
Le .Syndicat (Jénéral du 

Cinéma et de la Télévision 
(SCX.T) a préparé une dé-
claration i)our protester 
contre le fait <(u'au mo-

nient même où le Parle-
ment fédéral jwocéde à l'é-
tude du hill C-1(S6, le Con-
seil canadien des relations 
ou\rières (CCRO) s'apprê-
te à entendre, le 19 fe\ rier, 
des re()uètes d'unions affi-
liées au C.'ongrès du travail 
du Canada (le SCFP et NA 
JiliT) i:)our les emi:)loyés de 
la jiroduction de Radio-
Canada. 

La déclaration dit que 
cette hâte du CCRO est 
" inacc(-ptahle et intoléra-
ble "'. l'allé poursuit : " L e 
(X 'RO lait fi du gouverne-
ment du ( 'anada et du Par-
lement du (Canada, alors 
qu'il sait très bien que les 
règles du jeu sont à la \'eil-
le d'être com])lètement 
changées. . 

Le Bureau eonfédéral u-
(I()j)1c III (h'chinitiou du SG 
CT et décide de l'ajouter 
au mémoire de la CSN au 
•gouvernement fédéral. 

Assurance-santé 
Paid-Emile Dalpé a pro-

posé <jue ; " Le Bureau 
confédéral ivresse le gou-
\ ernement-<lu Quéhec : 1) 
de cesser de faire le jeu des 
intérêts puissants et profi-
teurs de l'industrie de la 
santé, telles les compagnies 
d'assurance et des associa-
tions médicales, en invo-
quant l'autonomie, la liber-
té et tous les arguments di-
latoires; 2) de donner suite 
aux volontés maintes fois 
ex|îrimées de la pojiulation 
en accordant ime telle me-
sure de sécurité sociale dès 
le 1er juillet prochain et 
d'inviter les autres mouve-
ments ]K)|nilaires, tels la 
FTQ, r U C C et la CEQ, à 
joindre leins efforts aux nô-
tres dans la réalisation de 
cet objectif." 

Cette résolution appuyée 
est adoptée par le Bureau 
confédéral, telle que soumi-
se. 

A la suite de l'adoption, 
le président Marcel Pépin 
insi.ste pour que cha(|ue Fé-
dération, chaque Conseil 
Central d'Action Politique 
utilise tous les moyens de 
pression pour convaincre le 
gou\'ernement dans le sens 
de la résolution et pour sen-
sibiliser la population. 

B o y c o t t a g e de 7 - U P 
Deux délégués proposent 

que le Bureau confédéral 
recommande au Conseil 
central de Montréal et à 
tous ses affiliés de la région 
de boycotter les produits 
7-UP. 

Cette résolution est a-
doptée par le Bureau. 

1 0 e réunion 
les 22 et 23 mars 1968 

Le projet d'entente 
sur le 
n o n - m a r a u d a g e 

O t t e réunion a été con-
vo()uée pour étudier le tex-
te du projet d'entente sur 
les changements d'allégean-
ce entre la CSN, la FTQ et 
la CEQ. 

Le Bureau confédéral 
reçoit le rapjwrt de l'Exé-
cutif, qui fait les recom-
mandations suivantes: 

• l'Exécutif de la CSN re-
commande au Bureau con-
fédéral l'acceptation, en 
principe, du jîrotocole d'en-

tente sur les changements 
d'allégeance entre la CSN-
FTQ-CEQ; 

9 que le Bureau fédéral 
recommande à cha(|ue fé-
dération d'en faire l'adop-
tion après avoir consulté 
tous ses syndicats affiliés 
en leur transmettant le do-
cument; 

# ()ue le Bureau confédé-
ral établisse qu'avant de 
conclure toute entente, la 
CSN aura dù : 

a) avoir poursuivi avec 
les autres centrales les dis-
cussions sur le secteur de 
la construction en ajoutant 
au Comité exécutif le pré-
sident de la Fédération du 
bâtiment et du bois; 

b) avoir obtenu les com-
mentaires de l'ensemble des 
fédérations affiliées à la 
CSN; 

c) s'être assurée que les 
autres centrales ont obtenu 

de leurs affiliés des man-
dats significatifs; 

9 que la CSN .soit autori-
sée à agir comme manda-
taire des syndicats non-fé-
dérés. 

Il est entendu que l'Exé-
cutif de la CSN est dispo-
sé à assurer, sur demande, 
aux réunions de fédéra-
tions, la i^résence d'un 
membre de son comité f|ui 
a participé aux réunions 
avec les autres centrales, 
afin de fournir les exi^lica-
tions qui jX'uvent être de-
mandées. 

Après étude, le Bureau 
confédéral adopte la réso-
lution .mivante : " Que le 
projet de protocole soit ac-
cepté a\'ec les amende-
ments apportés et subor-
donnément à la procédure 
recommandée dans le rap-
port de l'Exécutif." 

Les chantiers 
maritimes 

" T h e Davie Shipbuild-
ing", de Lauzon, vient d'a-
cheter la compagnie Geor-
ge T. Davie, du même en-
droit. Ce dernier chantier 
doit être f enné par suite 
de la fusion. Déjà fort é-
prouvés par le chômage, 
les travailleurs des chan-
tiers maritimes de Lauzon 
\'oient donc leur situation 
s'aggraver. 

Il est proposé par deux 
délégués : " Que les orga-
nismes impliqués directe-
ment — syndicats et fédé-
rations — ]5réparent une in-
tervention auprès du gou-
vernement fédéral et du 
gouvernement provincial, 
ainsi (jue des conseils mu-
nicipaux, pour venir en ai-
de aux travailleius affec-
tés jxir cette transaction." 

Le Bureau confédéral a-
dopte cette ré.solution. 
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